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Le médiateur national de l’énergie est une autorité publique indépendante créée par la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006  relative au secteur de l’énergie. Il a 

pour missions de proposer des solutions amiables aux litiges avec les entreprises du secteur de l’énergie et d’informer les consommateurs d’énergie sur leurs droits. 

Le médiateur national de l'énergie     www.energie-mediateur.fr 
Libre réponse n°59252 – 75443 PARIS Cedex 09 

Madame B. C

Paris, le 13 février 2024 

Dossier suivi par : 
Tél. : 
N° de dossier : D2023-20000 
(à rappeler dans toute correspondance) 

Objet : Recommandation du médiateur sur le litige de la commune

Madame, 

Vous m’avez saisi en vue de résoudre à l’amiable le litige qui oppose la commune, que vous représentez, 
au fournisseur A concernant sa facturation d’électricité. Vous trouverez ci-après ma recommandation de
solution.

La commune conteste le bien-fondé de la facture de résiliation du 7 juin 2023, d’un montant de 
12 078,01 euros TTC, qui met à sa charge des frais de résiliation anticipée d’un montant de 11 618,42 
euros. 

Après avoir analysé son dossier ainsi que les observations du fournisseur A, mes conclusions sont les
suivantes : 

La commune avait souscrit un contrat de fourniture d’électricité avec le fournisseur A le 17 mai 2022, avec
une date de prise d’effet au 20 mai 2022. Ce contrat prévoyait une durée d’engagement de 19 mois, soit 
une échéance fixée au 31 décembre 2023. 

Ce contrat était destiné à l’alimentation en électricité d’un bâtiment inoccupé, afin d’y réaliser des travaux et 
ensuite le louer à une entreprise à partir du mois d’octobre 2022. 

Ainsi, le local étant loué, le contrat souscrit en mai 2022 a été résilié en janvier 2023, ce qui a donné lieu à 
la facturation d’une indemnité de résiliation anticipée à la charge de la commune, à hauteur de 
11 618,42 euros. 

Tout d’abord, ainsi que le prévoient les dispositions de l’article L. 442-2 du code de l’énergie, l’impossibilité 
de facturer des indemnités au titre de la résiliation d’un contrat par le biais d’un changement de fournisseur 
ne concerne par les contrats souscrit par des consommateurs finals non-domestiques. 

Ensuite, la facturation d’indemnités de résiliation anticipée (IRA) est une composante classique des 
contrats de fourniture d’électricité, conclus à titre non résidentiel. Je remarque que les conditions 
particulières de vente (CPV), transmises lors de la souscription, mentionnent la facturation de cette 
indemnité : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000462914
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Il ressort de ces éléments que la facturation d’IRA était bien prévue par les conditions particulières et 
générales de vente. En l’espèce, le contrat de la commune a été résilié à la suite de la souscription d’un 
nouveau contrat par le locataire auprès d’un fournisseur différent du fournisseur A. Ainsi, j’estime que le 
fournisseur A était bien fondé, en droit, à facturer ces frais.

Vous estimez que la commune a été induite en erreur lors de la souscription du contrat à cause de la mention 
« aucun engagement de consommation », accolée à l’intitulé de l’offre : 

Le contrat ne prévoyait pas d’engagement de consommation de la part de la commune, mais ceci ne signifie 
pour autant pas que le contrat était sans engagement de durée. 

Par ailleurs, le fournisseur A a inséré une clause explicite dans les CPV, en rappelant l’existence et les
modalités de calcul des IRA facturées en cas de rupture anticipée du contrat. J’estime donc que le 
fournisseur A a fait preuve de transparence et a transmis un information complète à la commune lors de la
souscription du contrat.  

Toutefois, la souscription d’un contrat assortie d’une durée d’engagement de 19 mois était manifestement 
inadaptée aux besoins de la commune. En effet, la commune avait souscrit ce contrat pour permettre la 
réalisation de menus travaux dans un local commercial, destiné à la location. 

À la suite de l’intervention de mes services, le fournisseur A a reconnu ne pas être en mesure de pouvoir
écarter un défaut de communication et d’informations réciproques entre les deux parties pour définir les 
besoins de la commune lors de la souscription. Ainsi, face à ce doute, le fournisseur A a proposé de réduire
les frais de résiliation facturés, en annulant 10 000 euros, ramenant ainsi le montant de l’indemnité de 
résiliation anticipée à hauteur de 1 618,48 euros.  

Compte tenu de ce qui précède, je recommande au fournisseur A de ramener, comme proposé, les
frais de résiliation à hauteur de 1 618,42 euros, ce qui représente une annulation de 10 000 euros. 
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Si la commune demeure insatisfaite de l’issue de cette médiation, elle garde la possibilité d’engager une 
action en justice, en sachant que la décision qui serait rendue par un juge peut être différente de la solution 
que je recommande.  

Pour toute question relative à la mise en œuvre de cette recommandation, vous pouvez déposer un message 
sur la plateforme SOLLEN. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées. 

Olivier Challan Belval 
Médiateur national de l'énergie 


